
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2325

   

17ème legislature

Question N° :
2325

De M. Thomas Ménagé ( Rassemblement National - Loiret ) Question écrite

Ministère interrogé > Santé et accès aux soins Ministère attributaire > Santé et accès aux soins

Rubrique >maladies Tête d'analyse >Prise en
charge de l'épilepsie

Analyse > Prise en charge de l'épilepsie.

Question publiée au JO le : 26/11/2024
Date de changement d'attribution : 24/12/2024

Texte de la question

M. Thomas Ménagé attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur les enjeux liés à la
prise en charge de l'épilepsie en France. Cette affection neurologique, qui touche environ 600 000 personnes en
France selon l'Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm), représente un défi de santé publique
majeur en raison de son impact sur la qualité de vie des patients, notamment en matière d'accès aux soins, de
stigmatisation sociale et de difficulté d'insertion professionnelle. En dépit des avancées médicales, environ 30 % des
personnes atteintes d'épilepsie souffrent d'une forme pharmacorésistante, c'est-à-dire qu'elles ne répondent pas aux
traitements médicamenteux classiques. Cette situation les expose à des crises récurrentes, parfois invalidantes et
nécessitant des solutions thérapeutiques alternatives, telles que la chirurgie ou des dispositifs innovants comme la
neurostimulation. Pourtant, l'accès à ces traitements reste limité en raison du manque de moyens et de personnels
spécialisés dans les centres de référence pour l'épilepsie, ces derniers étant répartis de manière inégale sur le
territoire national. Par ailleurs, un rapport publié en 2021 par la Ligue française contre l'épilepsie souligne que les
inégalités territoriales dans l'accès aux soins s'aggravent. Les patients résidant dans des zones rurales et notamment
dans des départements comme le Loiret, rencontrent de grandes difficultés pour obtenir un suivi médical régulier et
pour accéder aux technologies de diagnostic avancé, comme l'électroencéphalogramme en hôpital de jour. Cette
situation est d'autant plus préoccupante que le délai médian pour obtenir une consultation spécialisée peut atteindre
six mois dans certaines régions. La prise en charge de l'épilepsie souffre également d'un déficit de sensibilisation,
tant au sein du grand public que chez certains professionnels de santé. Selon une enquête réalisée par OpinionWay
en 2022, 45 % des Français méconnaissent encore les gestes à adopter face à une crise d'épilepsie. Ce manque de
formation contribue à accroître la stigmatisation et peut aggraver les conséquences des crises dans les situations
d'urgence. Dans un contexte de pénurie de neurologues et de surcharges des structures hospitalières, des initiatives
telles que l'amélioration de la télémédecine ou le développement de parcours coordonnés entre les médecins
généralistes et les spécialistes pourraient contribuer à remédier à ces difficultés. Il lui demande donc quelles
mesures le Gouvernement entend mettre en œuvre pour garantir un accès équitable aux soins pour les patients
épileptiques sur l'ensemble du territoire, pour renforcer les moyens des centres de référence et pour sensibiliser
davantage la population et les professionnels de santé à cette pathologie.
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